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Comité technique de proximité – 20 juin 2017 – Déclaration préalable d’UNSA Education
Tout d’abord, UNSA Education s’interroge sur le sens à donner à la décision de l’arrêté du 18 juin, qui annule les dispositions de la réforme du collège. Et cela bien qu'elle ait été rejetée le 8 juin par le CSE. Même si l'avis du CSE n'est que consultatif, on peut rester perplexe face à la méthode employée : empressement, et consultation écourtée ne peuvent satisfaire les exigences d’un dialogue social constructif. Cette façon de faire laisse surtout craindre une conception toute particulière du travail nécessaire dans les instances avec les organisations syndicales représentatives.
A Mayotte comme ailleurs, de cet épisode, les enseignants tireront la conclusion qu'une fois de plus le ministère a exercé de fortes pressions pour mettre en place une réforme pour revenir ensuite dessus sans plus tenir compte de leurs attentes. A l'Education Nationale, les collègues retiendront qu’il suffit de savoir attendre le contre-ordre. Triste constat.
C’est dans une volonté de préserver ce qui, dans la réforme, fédère les collègues  qu’UNSA Education Mayotte demande au vice-Rectorat d’écouter ses personnels du 1er degré  afin d’adapter les mesures au plus près  des besoins du territoire plutôt que d’obéir aux injonctions d’un Ministère empressé. Les Maîtres Plus que de Classes doivent être maintenus dans leurs prérogatives partout où les élèves en tirent des avantages reconnus. Ainsi, UNSA Education considère que dans des contextes comme l’extrême sud de l’île, les MPQDC apportent une souplesse par rapport aux besoins des écoles, des maîtres et des élèves. De plus ces dispositifs MPQDC sont à Mayotte déjà fléchés sur le CP. Alors pourquoi changer ? Pourquoi les prioriser sur les seuls REP+ quand tout le territoire devrait être traité de la même façon.

En outre, par la co-intervention, ce dispositif ressource MPQDC aide à la co-formation de collègues extrêmement dépourvus en formation. Pour finir, le CP à 12 pose des difficultés de taille : comment dédoubler des classes quand on manque de classes ? En instaurant des rotations en CP ? Questions aussi absurdes que les injonctions d’un Ministère qui soulignent surtout la non prise en compte des spécificités de Mayotte. 
UNSA Education Mayotte demande à ce que le ministère adapte les moyens aux besoins énormes de ce territoire pour faciliter les conditions de travail des élèves et de tous les personnels de la communauté éducative. 
Pour terminer, UNSA Education Mayotte alerte les membres du CTP du refus par le conseil départemental de permettre d’augmenter l’amplitude des cours du CUFR : ne pas financer les bus pour permettre de porter la fin des cours à 18h00 au lieu de 17h va augmenter les difficultés d’accueil du CUFR. 
En effet, à la rentrée universitaire 2017-2018,  une forte augmentation est prévue des effectifs des étudiants du CUFR, du fait notamment de l'ouverture du premier diplôme de niveau Master, qui est un Master Métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation (MEEF), qui accueillera vraisemblablement 120 étudiants destinés à devenir des professeurs des écoles dans le premier degré à Mayotte.

En revanche, les infrastructures du CUFR n’augmenteront pas à la rentrée prochaine. Pas de salles de cours supplémentaires malheureusement donc à la rentrée. Les 6 salles de classe de type modulaires, commandées en avril 2016, ne seront livrées qu'au début de l'année 2018 dans le meilleur des cas et ne permettront pas de satisfaire totalement les besoins actuels. Pour rappel, le bâtiment principal du CUFR, ancien bâtiment de l'IFM, était prévu initialement pour 400 personnes. Il serait déplorable qu’une fois de plus le CD mette l’EN en grandes difficultés, nos étudiants et nos stagiaires du 1er degré. UNSA Education vous remercie de répondre à tous ces points.
